
Département du Nord Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT
Arrondissement de LILLE EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

________

DELIBERATION 
CC_2023_088

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  vingt  deux  mai  à  18  heures  30,  le  Conseil
Communautaire de la communauté de communes Pévèle Carembault s’est réuni à
Pont-à-Marcq sous la présidence de M. Luc FOUTRY, Président pour la tenue de la
session ordinaire, suite à la convocation faite le 15 mai 2023, conformément à la
loi.

OBJET :

COMMISSION 1 –
MOBILITE –

AMENAGEMENT – ADS

MOBILITE

Signature d'une
convention de transfert

de gestion avec le
Département pour

l'aménagement et la
gestion d'une voie verte

sur les communes de
PONT-A-MARCQ et

ENNEVELIN

Présents au vote de la
délibération :

Titulaires et suppléants
présents : 32

Procurations : 13

Nombre de votants : 45

Présents :
Luc  FOUTRY, Marie  CIETERS,  Bernard  CHOCRAUX, Michel  DUPONT, Bruno
RUSINEK, Benjamin  DUMORTIER, Sylvain  CLEMENT, Bernadette  SION, Jean-
Louis DAUCHY, Didier DALLOY, Guy SCHRYVE, José ROUCOU, Sophie FENOT,
Frédéric  PRADALIER,  Olivier  VERCRUYSSE,  Patrick  LEMAIRE,  Pascal
FROMONT,  Marion  DUBOIS,  Frédéric  MINET,  Anne  WAUQUIER,  Régis  BUE,
Marcel  PROCUREUR,  Thierry  DEPOORTERE,  Christian  DEVAUX,  Pascal
DELPLANQUE,  Ludovic  ROHART,  Carine  GAU,  Michel  PIQUET,  Valérie
NEIRYNCK, Luc MONNET, Michel MAILLARD, Alain BOS

Ont donné pouvoir :
Yves LEFEBVRE, procuration à Jean-Louis DAUCHY
Joëlle DUPRIEZ, procuration à Luc MONNET
Arnaud HOTTIN, procuration à Bernard CHOCRAUX
Nadège BOURGHELLE-KOS, procuration à Bruno RUSINEK
Thierry BRIDAULT, procuration à Bernadette SION
Murielle RAMBURE, procuration à Marie CIETERS
Vinciane FABER, procuration à Olivier VERCRUYSSE
Paul DHALLEWYN, procuration à Sylvain CLEMENT
Gilda GRIVON, procuration à Michel PIQUET
Frédéric SZYMCZAK, procuration à Carine GAU
Thierry LAZARO, procuration à Luc FOUTRY
Jean-Paul VERHELLEN, procuration à Michel DUPONT
Jean-Luc LEFEBVRE, procuration à Ludovic ROHART

Absents excusés :
Philippe  DELCOURT, Isabelle  LEMOINE, François-Hubert  DESCAMPS, Sylvain
PEREZ, Coralie SEILLIER, Didier WIBAUX, Alain DUCHESNE

Secrétaire de Séance : Valérie NEIRYNCK



CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 22 mai 2023

Délibération CC_2023_088

COMMISSION 1 – MOBILITE – AMENAGEMENT – ADS

MOBILITE

Signature d'une convention de transfert de gestion avec le Département pour
l'aménagement et la gestion d'une voie verte sur les communes de PONT-A-

MARCQ et ENNEVELIN

Le Conseil Communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Dans le cadre de l’aménagement du schéma cyclable,

Vu le projet de convention entre le Département du NORD et la Communauté de communes PEVELE
CAREMBAULT concernant l’aménagement et la gestion d’une voie verte sur les communes de PONT-A-
MARCQ et ENNEVELIN.

Vu l’avis de la Commission 1 - Aménagement, mobilité et ADS lors de sa séance du 12 mai 2023.

Dans le cadre de son schéma cyclable, la Communauté de Communes PEVELE CAREMBAULT prévoit de
prolonger la voie verte située au centre de PONT-A-MARCQ  pour la connecter à l’amorce cyclable
située au niveau du giratoire entre la RD549 et la RD917.

Les terrains sur l’emprise desquels cette aire sera aménagée sont propriété du Département du Nord
et font partie de son domaine public.

Sous  la  maîtrise  d’ouvrage  de  la  Communauté  de  communes  PEVELE  CAREMBAULT,  ces  terrains
bénéficieront  donc  d’une  nouvelle  affectation  tout  en  continuant  à  relever  du  domaine  public
départemental.

Par conséquent, le Département, propriétaire et la Communauté de communes, affectataire, se sont
entendus pour un transfert de gestion amiable de ces dépendances.

La convention de transfert de gestion ci-annexée, a pour objet d’organiser les conditions de la mise à
disposition d’une partie d’un chemin agricole situé le long de la RD549 et de l’emprise élargie du
contournement de PONT-A-MARCQ, par le Département, au profit de la Communauté de communes.

La carte reprend l’emprise identifiée.

Cette mise à disposition permettra à la Communauté de communes de réaliser l’aménagement d’une
voie verte.

Ouï l’exposé de son Président,
APRES EN AVOIR DELIBERE, le conseil communautaire :

DECIDE (par 45 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION SUR 45 VOTANTS) :

• D'autoriser  son Président à signer avec le Département, la convention de transfert de
gestion pour l’aménagement et la gestion d’une voie verte sur les communes de PONT-A-
MARCQ et ENNEVELIN, ainsi que tout document afférant à ce dossier.

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Communautaire repris ci-dessus.
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.



Pour extrait conforme,
Le Président,

Luc FOUTRY

Signé électroniquement par : Luc FOUTRY
Date de signature : 24/05/2023
Qualité : PRESIDENT
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Convention de transfert de gestion 

pour l’aménagement et la gestion d’une voie verte 

sur les communes de Pont à Marcq et Ennevelin. 

 
 

 
Entre, 
 
Le Département du Nord, Hôtel du Département - 51 Rue Gustave Delory 59047 LILLE CEDEX, 

représenté par Monsieur le Président du Conseil Départemental, agissant pour le compte de celui-ci, en 

application de la délibération du Conseil Général n°DGA/EPI/DVI/03-28 des 24, 25 et 26 mars 2003, 

Ci-après dénommée « le Département ». 
 
Et, 
 
La Communauté de Communes Pévèle en Carembault, 
141 rue nationale – BP63, 59710 PONT A MARCQ, 
Représenté par Monsieur Luc FOUTRY, Président, dûment habilité aux fins des présentes par la 
délibération du Conseil Communautaire en date du    ,   
 
Ci-après dénommée « CCPC ». 
 
 

Vu le Code de la Voirie Routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif 

aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics ; 

Vu le décret n°2017-899 du 9 mai 2017 relatif au repérage de l’amiante avant certaines opérations ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu le Règlement de Voirie Interdépartemental 59-62 ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil Départemental n°AR-DAJAP/2022/771 en date du 20 

octobre 2022 accordant délégation de signature ; 
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Exposé préalable : 
 
Dans le cadre de son schéma cyclable, la Communauté de Communes Pévèle Carembault prévoit de 
prolonger la voie verte située au centre de Pont à Marcq pour la connecter à l’amorce cyclable située au 
niveau du giratoire entre la RD549 et la RD917. 
Les terrains sur l’emprise desquels cette aire sera aménagée sont propriété du Département du Nord et 
font partie de son domaine public. 
Sous la maîtrise d’ouvrage de la CCPC, ces terrains bénéficieront donc d’une nouvelle affectation tout en 
continuant à relever du domaine public. 
Par conséquent, le Département, propriétaire et la CCPC, affectataire, se sont entendus pour un transfert 
de gestion amiable de ces dépendances. 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit. 
 
 
Article 1 – Objet de la convention. 
La présente convention a pour objet le transfert de la gestion de la dépendance du domaine public 
désignée à l’article 2, dont le Département est propriétaire, au profit de la CCPC dans les conditions fixées 
par les articles L.2123-3 et R.2123-10 et suivants du code général de la propriété des personnes 
publiques et dans les conditions fixées ci-après. 
 
 
Article 2 : Désignation de la dépendance transférée. 
La dépendance, objet du présent transfert de gestion, est constituée d’une partie d’un chemin agricole   
situé le long de la RD549 composé de la parcelle ZB5 et de l’emprise élargie du contournement de Pont 
à Marcq tel qu’identifié sur le plan joint en annexe1 pour une surface d’environ 2265m². 
Les emprises concernées sont mises à disposition de la CCPC, libres de toute occupation. 
La CCPC déclare avoir une parfaite connaissance des lieux et les accepter dans l’état où ils se trouvent 
à l’entrée en vigueur de la présente convention. 
Un état des lieux contradictoire des ouvrages remis à la CCPC sera réalisé et joint en annexe 2. 
 
Article 3 : Affectation de la dépendance transférée. 
La dépendance transférée sera exclusivement affectée à l’aménagement d’une voie verte. 
 
La CCPC affectataire maintiendra cette affectation et ne pourra conférer à un tiers des droits d’usage ou 
d’occupation incompatibles avec cette affectation. 
 
La présente convention est conclue intuitu personae, à ce titre, la CCPC affectataire ne pourra procéder 
à aucune cession partielle ou totale des droits qu’il détient au titre de la présente convention. 
 
Article 4 : Droits et obligations de Pévèle Carembault affectataire. 
La CCPC affectataire prend en gestion la dépendance objet du transfert, à ce titre elle assume l’ensemble 
des droits et obligations du propriétaire, à l’exception de la capacité de conférer des droits réels à autrui 
et de la capacité d’aliéner le bien. 
 
D’une manière générale, la CCPC possède tous les pouvoirs de gestion, à ce titre elle assume toutes les 
charges (notamment d’exploitation, de maintenance, de gros entretien et renouvellement), et toutes les 
responsabilités (notamment vis-à-vis des tiers et des usagers) sur l’emprise transférée. 
 
Plus particulièrement, sans que cette énonciation soit exhaustive, elle supporte l’ensemble des frais et 
dépenses liés à la garde et à la maintenance de la dépendance. Elle supporte toutes les charges relatives 
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à la viabilité, la surveillance, le nettoyage, l’entretien ou les réparations nécessaires pour assurer 
l’utilisation normale de la dépendance ainsi que toutes les charges qui découleraient des aménagements 
qu’elle réalise dans le cadre de sa gestion. Elle s’acquitte de la totalité des charges et de la souscription 
des abonnements et des consommations de fluides (électricité, gaz, eau, etc.) se rapportant à ladite 
dépendance. Tous les frais, impôts et taxes auxquels la dépendance pourrait être assujettis sont à la 
charge de la CCPC affectataire. 
La CCPC affectataire est autorisée à accorder des autorisations d’occupation temporaire du domaine 
public et perçoit à ce titre les produits des redevances et en assure le recouvrement. 
Il assure la police de la conservation du domaine. 
Dans l’exercice de ces prérogatives, la CCPC affectataire a l’obligation de maintenir le caractère de 
domanialité publique et l’affectation de la dépendance conformément à l’article 3. 
 
Article 5 : Responsabilité et assurances. 
Le transfert de la dépendance au bénéfice de la CCPC affectataire a pour effet de lui en remettre la garde. 
Elle assume la pleine et entière responsabilité des ouvrages remis sans recours contre le Département. 
La CCPC affectataire fera son affaire personnelle de toute responsabilité qu’elle pourrait encourir pour 
quelque cause que ce soit, du fait de la dépendance dont la gestion lui est transférée par la présente 
convention, afin que la responsabilité du Département ne puisse pas être recherché ou inquiété du fait 
de l’utilisation des lieux ou de travaux entrepris sur celui-ci. La CCPC devra prendre toutes dispositions 
en matière d’assurance et en justifier à la première demande qui lui sera faite. 
 
Article 6 : Conditions financières du transfert de gestion. 
Conformément à l’article L.2123-6 du code général de la propriété des personnes publiques, le transfert 
de gestion donne lieu à indemnisation à raison des dépenses ou de la privation de revenus qui peuvent 
en résulter pour la personne publique propriétaire. 
 
Considérant que l’exploitation de la dépendance désignée à l’article 2 n’est pas génératrice de revenus 
pour le Département et compte tenu du fait que la CCPC affectataire en supportera l’ensemble des 
charges, le transfert de gestion ne donnera pas lieu au versement d’une indemnité par la CCPC 
affectataire au Département propriétaire. 
Le présent transfert de gestion est ainsi consenti à titre gratuit. 
 
 
Article 7 : Comptabilisation du transfert des ouvrages. 
Le transfert de la dépendance à la CCPC affectataire sera comptablement constaté par opération d’ordre 
non-budgétaire. 
 
Article 8 : Durée. 
La présente convention prend effet à compter de sa notification et ce pour une durée indéterminée. 
 
Article 9 : Résiliation. 
 
9.1 Résiliation anticipée pour motif d’intérêt général 
Les Parties pourront résilier la présente convention, par lettre recommandée avec avis de réception 
envoyée à l’autre Partie et en respectant un préavis de six mois, pour tout motif d’intérêt général 
notamment en cas de décision liée à un changement d’affectation de la dépendance. 
 
Conformément à l’article L.2123-3 II du code général de la propriété des personnes publiques, dans le 
cas où la résiliation résulte de la volonté du Département, la CCPC peut alors prétendre à une indemnité 
égale au montant des dépenses exposées pour les aménagements réalisés objet de la présente 
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convention, déduction faite de l’amortissement pratiqué et des frais de remise en état acquittés par le 
Département. 
 
9.2 Résiliation pour non-respect par la CCPC, de ses obligations. 
 
En cas d’inexécution par la CCPC d’une ou plusieurs de ses obligations dans le cadre de la présente 
convention et notamment en cas de non-respect de l’affectation prévue à l’article 3, le Département pourra 
le mettre en demeure, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de s’y conformer dans 
un délai fixé dans la mise en demeure. Ce délai ne peut être inférieur à un (1) mois. 
A l’issue de ce délai, si le manquement constaté perdure, le Département se réserve la possibilité de 
résilier la présente convention pour faute de la CCPC. La résiliation de la convention pour non-respect 
par la CCPC de ses obligations contractuelles n’ouvre aucun droit à indemnité au profit de la CCPC. 
 
 
Article 10 : Retour du bien au Département. 
 
A l’expiration de la convention, pour quelque cause que ce soit, le Département reprendra gratuitement 
la gestion des dépendances du domaine public objet du transfert de gestion. 
La CCPC restitue les lieux en bon état d’entretien permettant leur fonctionnement normal eu égard à leur 
affectation et libre d’occupation. Si la CCPC avait consenti des autorisations d’occupation temporaire du 
domaine, il procède à leur résiliation. 
Un état des lieux contradictoire est effectué dans les meilleurs délais avant la date d’effet de la résiliation 
de la convention. 
Si des manquements sont constatés au titre des opérations d’entretien et de maintenance auxquelles est 
tenue la CCPC affectataire, celui-ci sera tenu de procéder aux travaux de remise en état avant le retour 
de la dépendance au Département. 
 
Article 11 – Litiges. 
 
Les Parties s’engagent, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, 
à rechercher toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au tribunal administratif de 
Lille. 
 
Article 12 : Annexes. 
Sont annexés à la présente convention les documents suivants : 

- Annexe 1 : plan des emprises. 
- Annexe 2 : état des lieux contradictoire à établir entre les parties. 

 
 
Etabli en deux exemplaires. 
 
Fait à Pont à Marcq, le    Fait à Lille, le 
Pour Pévèle Carembault   Pour le Département du Nord et par délégation, 
Le Président,     Le Responsable de l’Arrondissement Routier de Douai 
 
(Nom, Prénom, Signature)    (Nom, Prénom, Signature) 



Département	du	Nord
Cadastre	V2

Limite_France

Ortho

Echelle:	1:1,428
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